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RECRUTEMENT PAR MUTATION 

 
 
I/ PROCEDURE 

 
La collectivité d’accueil veille à respecter, au préalable, la procédure de recrutement : 

Possibilité de recruter si poste déjà existant et vacant sinon création  ou modification du 
poste  par voie de délibération avec saisine du comité technique au préalable (si suppression 

ou modification du poste),  
publication de la vacance du poste sur le site de www.emploi-territorial.fr  au minimum 6 

semaines avant la date de recrutement, 
 organisation du jury de recrutement, réponse à l’agent retenu et aux agents non retenus) 

 
 

 
 

L’agent retenu demande sa mutation avec la date souhaitée auprès de son employeur 
d’origine (le délai maximal qui lui sera appliqué est de 3 mois pour une mutation externe) 

 
 

 
 

La collectivité d’accueil informe la collectivité d’origine de son intention de recruter l’agent 
par voie de mutation 

 
 

 
La collectivité d’origine (ou de départ) ne peut refuser la mobilité, elle peut seulement exiger 

un préavis de 3 mois maximum. Elle répond à l’agent en indiquant la date de mutation retenue 
et répond à la collectivité d’accueil en transmettant un arrêté avec la dernière situation 

administrative pour permettre à la collectivité d’accueil de prendre son arrêté de 
recrutement par voie de mutation. 

 
 

 
 

L’agent transmet tous les justificatifs nécessaires pour son recrutement par voie de 
mutation 

 
 

 
 

La collectivité d’accueil prend un arrêté de recrutement par voie de mutation pour l’agent et 
transmet l’arrêté au contrôle de légalité et au comptable public (pour la rémunération). Le 

recrutement se fera à grade, échelon et indices équivalents. 
 

 

 

 

 

 

http://www.emploi-territorial.fr/


 (Modèle d’arrêté de recrutement par mutation sur le site du CDG03) 
 
 

 
 

L’agent devra solder ses congés avant son départ. S’il possède un CET, il devra en informer la 
collectivité d’accueil car dans certains cas, il existe des conventions financières pour le 

transfert du CET à la charge de la collectivité d’origine, qui ne concerne pas les collectivités 
et établissements affiliés au CDG03. 

 
 (Modèle de convention financière pour transfert de CET sur le site du CDG03) 

 
 

 
 

La collectivité d’origine prend un arrêté de radiation des effectifs 

 
 (Modèle d’arrêté de radiation des effectifs sur le site du CDG03) 

 
 

II/ PRECISION CONCERNANT LA MUTATION 

 
Du point de vue de sa situation administrative, la mutation est dépourvue d'incidences 
pour le fonctionnaire. 

Il est nommé dans sa nouvelle collectivité aux mêmes grade et échelon, en conservant son 
ancienneté d'échelon. Son traitement indiciaire n'est donc pas affecté, pas plus que le 
supplément familial, s'il le perçoit. 
 
En revanche, la mutation peut augmenter, réduire ou supprimer le montant de son indemnité 
de résidence, si la mutation a lieu dans une zone géographique soumise à un autre taux que sa 
collectivité antérieure. 
 
De même, l'agent recruté bénéficiera, le cas échéant, du régime indemnitaire fixé par l'organe 
délibérant de la collectivité qui l'accueille et ne dispose d'aucun droit garanti au maintien de 
celui qui lui était alloué dans sa collectivité d’origine. 
 
La rémunération totale perçue par l'agent peut également être modifiée le cas échéant par la 
perte ou l'attribution d'une N.B.I. (nouvelle bonification indiciaire), nécessairement liée aux 
fonctions exercées dans la collectivité ou l'établissement qui le recrute. 
 
La mutation ne peut concerner que les fonctionnaires titulaires : les stagiaires en sont exclus, 
comme le rappelle la circulaire ministérielle du 2 décembre 1992 relative aux stagiaires de la 
fonction publique territoriale. 
 
Pour des raisons semblables, un agent non titulaire ne peut changer de collectivité qu'à 
l'occasion d'un nouveau recrutement, dépourvu de tout lien juridique avec le précédent. 

 

 


